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ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE


AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE DE PARTICIPATION PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 

DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ

CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

[CP/RES. 759 (1217/99)]

(ASSOCIATION POUR LA PRÉVENTION DE LA TORTURE)

ANALYSE DES INFORMATIONS RELATIVES À LA PARTICIPATION
DE L’ASSOCIATION POUR LA PRÉVENTION DE LA TORTURE AUX ACTIVITÉS
DE L’OEA DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’ENREGISTREMENT
DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

Ce document, établi par le Bureau de suivi des Sommets, a pour objet de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains des informations sur l’institution de la société civile Association pour la prévention de la torture (APT).

Il offre un résumé des éléments de base et une liste des documents de référence présentés par cette institution, conformément à la résolution CP/RES. 759 «Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA».
1. Contexte

L’Association pour la prévention de la torture (APT) a été créée le 29 juin 1992 en tant que telle conformément au code civil suisse.  L’Association actuelle remplace le Comité suisse contre la torture, fondé en 1977 par Jean-Jacques Gautier.  L’APT a été créée dans l’objectif de lutter contre les actes de torture et de violation des droits humains, moyennant la mise en place d’un système d’inspection des lieux de détention à travers le monde.

L’APT est une organisation non gouvernementale à but non lucratif qui s’emploie à créer des mécanismes internationaux de prévention de la torture.  Dans le cadre de ses activités, l’APT a participé à l’élaboration de la Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains et dégradants, adoptée par le Conseil de l’Europe en 1987.  Depuis lors, l’APT donne une impulsion à l’application de cette Convention en la diffusant auprès du public, en appuyant les tâches du Comité pour la prévention de la torture (CPT), organe de contrôle créé par la Convention à cette fin, ainsi qu’à l’aide de publications et d’activités universitaires, telles que des séminaires et des conférences.

Le 18 décembre 2002, l’Assemblée des Nations Unies a adopté le Protocole facultatif à la Convention des Nations Unies contre la torture.  Ce Protocole facultatif répond concrètement à l’idée de l’APT d’instaurer un système de visites régulières dans les lieux de détention par des experts indépendants aux niveaux national et international.

L’APT travaille en collaboration avec l’Organisation des Nations Unies, le Conseil de l’Europe et l’Union africaine.  Elle a participé à l’élaboration des directives pour la prévention de la torture dans le continent africain, qui ont été adoptées par la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples en octobre 2003, dans lesdites “Lignes directrices de Robben Island”.  En septembre 2002, l’ATP a effectué des visites en qualité d’observateur dans différents centres de détention au Mexique et a exercé des activités en Argentine, au Chili, à El Salvador et au Guatemala.

L’APT compte des membres individuels dans plus de trente pays et elle s’est aussi associée à des organisations de défense des droits humains, en complétant leurs objectifs par une approche préventive.  Elle est membre fondateur de la Coalition des organisations non gouvernementales internationales contre la torture (CINAT) et collabore étroitement avec des organisations nationales qui oeuvrent pour la prévention de la torture.  L’APT est dotée du statut consultatif auprès du Conseil économique et social des Nations Unies (ECOSOC) et du Conseil de l’Europe, ainsi que du statut d’observateur auprès de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples.  L’APT fait partie de la Coalition régionale des droits de l’homme, dont la coordination est assurée par le Centre pour la justice et le droit international (CEJIL), organisation de la société civile enregistrée à l’OEA.

L’APT exerce ses activités au moyen de contributions des gouvernements d’Allemagne, du Canada, du Danemark, d’Espagne, de Finlande, de France, des Pays-Bas, du Royaume-Uni de Suède et de Suisse (apports fédéraux et apports des Cantons de Genève et du Tessin).  Elle mène aussi des activités conjointes avec le Conseil de l’Europe, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, le Fonds des Nations Unies pour les victimes de la torture, Novib et Trocaire.  Elle reçoit aussi des concours d’agents particuliers tels que le Fonds fiduciaire Jean-Jacques Gautier et des contributions régulières de la part de membres ainsi que de citoyens suisses.

L’APT a soumis sa demande le 17 novembre 2003.

2. Nom, adresse et date de création

Nom: 
Association pour la prévention de la torture (APT)

Adresse: 
Route de Ferney 10


Case postale 2267


CH - 12112


Genève, Suisse

Téléphone:
(41-22) 919-2170

Adresse électronique:
www.apt.ch 

Courriel:
apt@apt.ch
Président:
Marco Mona

Secrétaire général:
Mark Thomsom

Programme Amériques:
Claudia Gerez / Ariela Peralta

Date:
29 juin 1992

3. Principaux domaines d’activités de l’APT et leur rapport avec les activités de l’OEA

L’APT encourage activement les normes et les mécanismes destinés à prévenir la torture et les violations des droits humains dans le monde.  Elle a les objectifs suivants:

· Promouvoir la création de mécanismes de visites dans les lieux de détention pour prévenir les mauvais traitements et la torture.

· Mettre au point des initiatives qui renforcent les différents acteurs nationaux, régionaux et internationaux dans la prévention de la torture et des mauvais traitements et leur donnent les moyens à cet effet.

· Donner une impulsion à la campagne de ratification et d’application du Protocole facultatif à la Convention contre la torture.

· Dynamiser la collaboration à l’entraînement et à la formation de policiers et à l’élaboration et à l’application de codes de conduite et d’éthique.

· Appuyer les organisations non gouvernementales (ONG) qui travaillent à la prévention de la torture et à la protection des droits humains.

· Impulser la publication de guides et de documents, et créer des sites Internet sur la prévention de la torture.

· Offrir des services consultatifs juridiques sur la prévention et l’interdiction de la torture.

4. Contributions de l’APT pouvant intéresser l’OEA

En participant aux activités de l’OEA, l’APT appuiera l’Organisation dans les thèmes liés à la promotion et à la protection des droits humains.  Les contributions de l’APT à l’OEA sont les suivantes: 

· Promotion et application des mécanismes et instruments de prévention de la torture et des mauvais traitements au niveau régional.

· Activités de sensibilisation et de formation à l’intention des personnes qui travaillent notamment dans les prisons, les instances judiciaires et les postes de police.

· Appui à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en vue d’un traitement plus efficace de cette question.

· Acquisition d’un savoir institutionnel sur le thème de la torture et des mauvais traitements, de manière à faire progresser les travaux dans le domaine de la prévention.

· Promotion de campagnes de ratification et d’application du Protocole facultatif à la Convention contre la torture.

5. Domaines d’intervention de l’OEA auxquels l’APT peut apporter un appui

L’APT oeuvre à la création et à l’application de divers programmes de prévention de la torture et des mauvais traitements.  Son travail se rapporte au domaine des droits humains et aux activités menées par la CIDH.

La tâche de l’APT consistera à prêter des services consultatifs et à apporter un appui aux stratégies et activités de la CIDH pour réagir face aux cas et formes de torture et aux violations des droits humains et les prévenir, éventuellement dans le cadre de la rénovation du Bureau du Rapporteur sur les personnes privées de liberté.

L’APT offre également de donner des conseils et des informations pour la rédaction de rapports sur la situation régionale et d’autres rapports thématiques; d’orienter la surveillance des lieux de détention; de publier et de diffuser l’analyse de la jurisprudence interaméricaine en matière de torture et de violations des droits humains et de collaborer aux visites in loco effectuées par la CIDH.

De même, les activités menées par l’APT sont étroitement liées à celles de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, en ce qui concerne l’exposé oral et écrit de l’amicus curiae pour l’établissement de la jurisprudence sur les cas de torture et les conditions de détention.

6. Documents soumis

· Lettre adressée au Secrétariat général, 17 novembre 2003;

· Statut de l’Association pour la prévention de la torture (APT);

· Rapport annuel 2002 de l’Association pour la prévention de la torture (APT);

· Acte constitutif de l’Association pour la prévention de la torture (APT), 29 juin 1992;

· États financiers 2002 de l’Association pour la prévention de la torture (APT), vérifiés par Klaus Belzer, Expert-comptable.
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